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Monsieur le Directeur académique, 

Mesdames et messieurs les membres du CSA-SD 67, 

Le budget 2026 et les mesures annoncées pour l’Éducation nationale constituent une nouvelle 

attaque d’ampleur contre nos métiers, nos statuts et le service public : gel des salaires, 

sanctions envers les personnels malades, suppression de 4 000 postes… La FNEC FP-FO tient à 

rappeler les conditions politiques qui ont permis au gouvernement Lecornu de présenter ce 

véritable budget de guerre, notamment la mise en scène autour de la « suspension » de la 

réforme des retraites. 

Cette prétendue suspension n’est qu’un artifice, un leurre destiné à préserver le 

gouvernement à la faveur d’arrangements politiques. L’objectif de l’exécutif demeure clair : 

pouvoir réactiver cette réforme à tout moment, voire aller plus loin en instaurant un système 

de retraite par points, ouvrant ainsi la voie à la capitalisation.  

Dans ce contexte, les déclarations du nouveau ministre, M. Geffray, méritent d’être interrogées. 

Celui-ci estime que la situation de l’école est « extrêmement inquiétante », tant « en termes 

de niveau, d’inégalités sociales et scolaires que de santé ». Mais quelles conclusions en tire-t-

il ? Supprimer 4 000 postes d’enseignants ? Geler les salaires ? Alors que dans le même temps, 

le budget des armées augmente de 7 milliards d’euros et que les profits des actionnaires 

atteignent des niveaux records. La FNEC FP-FO refuse cette logique et ne laissera pas faire. 

Bilan de rentrée dans le Bas-Rhin 

Dans notre département, plusieurs constats nous préoccupent fortement. 

Dès la prérentrée, de nombreuses erreurs d’affectation ont été relevées : deux enseignants 

affectés sur un même poste, d’autres laissés vacants. Cela a conduit les services à annoncer à 

certains collègues leur affectation réelle moins de 48 heures avant l’accueil des élèves. 

Comment, dans de telles conditions, assurer une rentrée sereine et respectueuse des 

personnels comme des élèves ? 
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Les documents de travail transmis indiquent par ailleurs que le taux d’encadrement continue 

de diminuer en 2025, pour atteindre 21,94 élèves par classe en moyenne. La FNEC FP-FO 

dénonce une nouvelle fois cette moyenne artificielle, qui englobe les classes dédoublées, les 

ULIS et d’autres dispositifs spécifiques. Cette présentation flatteuse occulte la réalité vécue par 

les personnels : dans les classes ordinaires, les effectifs explosent et les conditions 

d’enseignement se dégradent. Les collègues sont une fois de plus oubliés derrière des 

statistiques globalisées. 

Nous constatons également que de nombreux dispositifs ULIS dépassent désormais les seuils 

légaux. Cette augmentation significative des effectifs, devenue bien trop fréquente, interroge 

profondément. Si un dépassement exceptionnel peut parfois s’expliquer, sa généralisation 

constitue une déréglementation de fait, inacceptable pour les personnels comme pour les 

élèves concernés. 23 % des ULIS ont d’ores et déjà un effectif supérieur à 12 élèves. Il y a fort 

à parier que la généralisation de cet usage départemental hors cadre règlementaire fasse 

rapidement augmenter ce chiffre de 23% dès l’année scolaire à venir.  

De plus, notre fédération a relevé plusieurs erreurs dans les documents de travail : comme la 

création de RPI qui n’a jamais été actée comme à Goersdorf - Mitschdorf - Langensoultzbach, 

ou encore des directions uniques présentées comme expérimentales lors des précédents CSA 

et qui semblent désormais actées sans aucune concertation en instances, comme à 

Munchhausen. 

D’autre part, nous nous interrogeons sur le coût en ETP des pair-aidants cette année. Combien 

d’entre eux bénéficient de 0.5 ETP de décharge d’enseignement et combien entrent dans le 

cadre du Pacte ? Les collègues ont-ils eu le choix de la formule ou a-t-elle été imposée par 

l’administration ? Combien d’ETP en tout vous aura-t-il fallu pour mettre en place ce réseau et 

est-il intégralement couvert par le gel des postes RASED (qui sont des moyens provisoires) ou 

avez-vous choisi de piocher également des postes dans l’enveloppe générale des postes ? Si 

tel était le cas, la FNEC FP-FO ne pourrait que refuser l’idée que des postes devant élèves soient 

fermés en faveur de personnes-ressources alors que les effectifs dans les classes sont bien trop 

importants.  

Pour finir, notre organisation syndicale est particulièrement inquiète en lisant la feuille de 

route du SEI à la page 19. Vous indiquez vouloir soutenir la mise en œuvre de la politique 

inclusive en milieu scolaire dans la perspective de transformation de l’offre médico-sociale. 

Pourriez-vous nous expliquer quel est le cadre de cette transformation et l’impact que cela 

aura sur notre Ecole publique ?  

Pour la FNEC FP-FO, voilà une confirmation supplémentaire que les moyens continueront 

d’être supprimés dans le médico-social (IME et autres structures de soin) et que c’est à l’école 

de compenser les manques dûs aux restrictions budgétaires. Mais, Monsieur le Directeur 

Académique, bien que notre organisation reconnaisse qu’il existe de nombreuses et belles 

inclusions dans nos écoles, grâce à la qualité d’investissement de nos collègues enseignants et 



AESH, nous réaffirmons également que l’inclusion systématique et forcée est une erreur et que 

certains enfants ont et auront toujours besoin de structures spécialisées.  

Ces structures étant le seul lieu à même d’apporter les conditions de soins, les conditions 

éducatives nécessaires à ces enfants pour qu’ensuite, après le temps nécessaire, on puisse 

aborder l’aspect pédagogique. Ce n’est pas en plaçant un AESH quelques heures par semaine 

à côté de ces enfants que l’Education Nationale compensera le travail effectué dans un 

établissement spécialisé ! C’est un leurre auquel vous faites participer vos agents qui en 

souffrent au quotidien et qui se rendent bien compte du mensonge délayé. Il ne faut pas 

s’étonner, Monsieur le Directeur Académique de la perte de confiance que l’on observe chez 

les enseignants et AESH envers leur administration.  

Au regard de l’ensemble de ces éléments, la FNEC FP-FO souhaite réaffirmer avec force que les 

personnels du Bas-Rhin, enseignants, AESH, administratifs, portent chaque jour l’école à bout 

de bras, malgré des conditions de travail qui se dégradent, malgré les injonctions 

contradictoires, malgré l’absence de moyens et les réformes incessantes et surtout par une 

accélération de la déréglementation qui fragilisent notre service public.  

Nous vous demandons aujourd’hui de prendre pleinement la mesure de la situation : celle 

d’un premier degré en grande tension, d’équipes épuisées, d’élèves dont les besoins 

augmentent quand les moyens diminuent, et d’une confiance qui s’effrite, faute de 

transparence, de stabilité, d’écoute réelle et de respect des textes en vigueur qui devraient 

garantir les conditions du vivre-ensemble. 

La FNEC FP-FO réaffirme son attachement indéfectible à l’École de la République, à ses 

missions d’instruction, à l’égalité de traitement et au respect du cadre réglementaire. 

Elle réaffirme également son exigence : celle de moyens pérennes, d’un taux d’encadrement 

réellement amélioré, du respect des seuils, de la restauration d’un véritable réseau de soins et 

d’accompagnement pour les élèves, et d’un dialogue social qui ne soit pas une simple chambre 

d’enregistrement. 

 

Pour la FNEC-FP FO,  

Audrey Lages et Aurélien Dutt 


